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Avant-propos

        

        Marlène Dulaurans,
        Fabiola Constanza Martínez
        Polo, Émilie Saunier et
        Nicolas Vibert


        Comme il est mentionné
        dans l’introduction générale, le présent
        ouvrage a été réalisé dans le cadre du
        projet « Parcours Réussite » (PaRé),
        projet initié par l’université de
        Poitiers en 2012 et financé par l’Agence
        nationale de la recherche dans le cadre
        du « Programme d’investissements
        d’avenir » (PIA 1) mis en place par
        l’État en 2010. Plus précisément, ce
        projet, qui se donne pour priorités la
        réussite et l’intégration
        professionnelle des étudiants, a été
        sélectionné suite à l’appel à projets
        « Initiatives d’excellence en formations
        innovantes » (IDEFI), et s’inscrit dans
        une perspective de huit ans
        (2012-2019).


        Les premières étapes
        de la genèse de cet ouvrage remontent au
        printemps 2013, où le Conseil
        scientifique et le comité de pilotage du
        projet PaRé décident de faire réaliser,
        en préalable aux recherches qui seront
        menées dans le cadre du projet, un état
        de l’art pluridisciplinaire des
        recherches menées autour de trois sujets
        principaux : la question de la
        « réussite étudiante » à l’université en
        France et à l’international, les
        dispositifs d’aide aux
        étudiants progressivement mis en œuvre
        au sein des établissements
        d’enseignement supérieur, et enfin les
        actions visant à repenser les pratiques
        d’enseignement dans ces
        établissements.


        Sous l’impulsion de
        Florent Jabouille, vice-président
        délégué de l’université de Poitiers
        responsable du projet PaRé, et
        d’Isabelle Delpérié, coordinatrice du
        projet, les trois auteures de cet
        ouvrage (Marlène Dulaurans, Fabiola
        Constanza Martínez Polo et Émilie
        Saunier) sont alors recrutées sur le
        budget de PaRé pour réaliser ce travail.
        Ces trois chercheures, spécialisées
        respectivement en sciences de
        l’information et de la communication, en
        psychologie cognitive, et en sociologie
        vont ainsi dans le courant de l’année
        2014 passer en revue et synthétiser la
        littérature scientifique sur les sujets
        précédemment énoncés. Chacun des
        trois chapitres de cet ouvrage
        correspond à la synthèse rédigée dans ce
        cadre par chacune des trois
        auteures.


        Pendant son travail
        dans le cadre du projet PaRé, chacune
        des trois auteures de l’ouvrage a
        bénéficié d’une insertion dans un des
        trois laboratoires de recherche de
        l’université de Poitiers directement
        impliqués dans le projet PaRé, et a
        collaboré dans ce contexte avec
        différents enseignants-chercheurs et
        chercheurs, que nous tenons à mentionner
        et remercier ici pour leur participation
        active à ce projet d’ouvrage.


        Plus précisément,
        Marlène Dulaurans a rejoint le
        laboratoire « Technologies numériques
        pour l’éducation » (TECHNE, EA 6316 de
        l’université de Poitiers) où elle a
        travaillé avec Jean-François Cerisier
        (professeur à l’université de
        Poitiers) ; Fabiola Constanza Martínez
        Polo a quant à elle travaillé au sein du
        Centre de recherches sur la cognition et
        l’apprentissage (CNRS UMR
        7295 – université de
        Poitiers – université François-Rabelais
        de Tours), en lien avec Dyanne Escorcia
        (maître de conférences à l’université de
        Poitiers) et Jean-Claude Croizet
        (professeur à l’université de Poitiers),
        Jean-François Rouet (directeur de
        recherche au CNRS) et Nicolas Vibert
        (directeur de recherche au CNRS) ; enfin
        Émilie Saunier a travaillé au sein du
        « Groupe de recherches sociologiques sur
        les sociétés contemporaines » (GRESCO,
        EA 3815 des universités de poitiers et
        de Limoges) en lien avec Mathias Millet
        (actuellement professeur à l’université
        de Tours) et Romuald Bodin (maître de
        conférences à l’université de
        Poitiers)


        Au-delà de son travail
        de collaboration avec
        Fabiola Constanza Martínez Polo sur le
        troisième chapitre de l’ouvrage, Nicolas
        Vibert a également assuré la
        coordination et l’assemblage des
        différentes contributions incluses dans
        cet ouvrage, et participé à la rédaction
        de l’introduction et de la conclusion
        générales avec Émilie Saunier. En lien
        avec Isabelle Delpérié, il a également
        supervisé les différentes étapes de la
        soumission de l’ouvrage pour publication
        aux Presses universitaires de
        Rennes.


        Pour finir, nous
        souhaitons remercier les deux
        représentants de l’université de
        Poitiers dans le comité éditorial des
        Presses universitaires de Rennes que
        nous avons consulté avant de soumettre
        cet ouvrage, Frédéric Chauvaud et
        Michel Briand (tous deux professeurs à
        l’université de Poitiers), ainsi que
        Pierre Corbel et Cédric Michon,
        respectivement ancien et actuel
        directeur éditorial des Presses
        universitaires de Rennes, pour leurs
        conseils avisés pendant la préparation
        de la soumission.

      

      

Introduction

        

        Le monde universitaire
        et académique est actuellement en pleine
        transformation, que ce soit en France,
        en Europe ou à l’international. Il doit
        faire face à de nombreux enjeux : la
        professionnalisation des étudiants dans
        le contexte d’un chômage de masse
        durable et endémique, la mondialisation
        de l’offre d’enseignement supérieur,
        initiée notamment en Europe par le
        processus de Bologne, la démocratisation
        de la formation universitaire dans un
        contexte de massification de l’accès à
        l’université, la modernisation
        technologique consécutive à l’apparition
        des nouveaux outils numériques.


        En France, ces
        attentes ont largement guidé les
        politiques de l’enseignement supérieur
        et de la recherche mises en œuvre par
        tous les gouvernements qui se sont
        succédé au cours des dernières
        décennies. Dans un contexte
        d’autonomisation des universités, qui
        doivent pouvoir disposer de marges de
        manœuvre en fonction de leurs
        contraintes propres, une première grande
        orientation consiste à réévaluer et
        renouveler les pratiques et missions des
        enseignants-chercheurs, comme le
        montrent au début des années 2000 les
        rapports de François Petit sur les
        améliorations pédagogiques à
        l’université (Petit, 2002), et d’Éric
        Espéret sur le statut et les missions
        des enseignants-chercheurs (Espéret,
        2001). En 2013, un colloque consacré à
        la « procédure de recrutement des
        enseignants-chercheurs en France » était
        l’occasion pour Jacques Fontanille,
        directeur de cabinet de la ministre de
        l’Enseignement supérieur et de la
        Recherche de l’époque,
        Geneviève Fioraso, de rappeler que le
        « premier objectif » des universités est
        la « réussite étudiante », ce qui
        implique notamment de mobiliser une
        « diversité de méthodes pédagogiques »,
        de former les
        enseignants-chercheurs – d’où la
        création des ESPE, dont les missions
        incluent la formation des enseignants du
        supérieur –, et de focaliser son
        attention sur l’insertion
        professionnelle des étudiants (Blandin
        et Bouchoux, 2013).


        Afin de mieux saisir
        dans ce contexte les enjeux directs ou
        indirects de la problématique de la
        réussite étudiante, cet ouvrage présente
        un état de l’art pluri-disciplinaire
        élaboré dans le cadre du projet
        « Parcours Réussite » (PaRé), initié par
        l’université de Poitiers en 2012 et
        financé par l’Agence nationale de la
        recherche. Ce projet a des visées à la
        fois scientifiques et prescriptives dans
        la mesure où l’un de ses objectifs est
        de mener des actions de formation et de
        conseil auprès des étudiants ainsi
        qu’auprès des enseignants-chercheurs,
        afin de favoriser la réussite et
        l’insertion professionnelle des
        étudiants :


        « PaRé est une
        démarche innovante, basée sur des
        expérimentations pluridisciplinaires
        initiant un véritable saut qualitatif :
        offrir à chaque étudiant un parcours
        d’apprentissage complet intégré à sa
        formation, obligatoire et progressif,
        proposé par des enseignants et des
        accompagnateurs familiarisés à
        l’utilisation des outils numériques, au
        plus près des recherches en pédagogie,
        sciences de l’éducation, sociologie et
        psychologie. » (PaRé, 2012, p. 12.)


        Le présent ouvrage
        identifie et présente de manière
        critique les réflexions scientifiques et
        institutionnelles jusqu’alors menées sur
        les pratiques et dispositifs
        d’enseignement à l’université. De
        nombreux travaux en sciences de
        l’éducation ont cherché à évaluer les
        apports de la pédagogie dite « active[1] » et la
        manière dont les outils numériques
        pourraient accompagner la massification
        scolaire et s’adapter à l’hétérogénéité
        des publics (par exemple Annoot et
        Fave-Bonnet, 2004 ; Romainville et
        Rege-Colet, 2006). En complément, des
        études cherchent à estimer les effets
        des méthodes « traditionnelles »
        d’enseignement (telles que le cours
        magistral). Par ailleurs, dans
        l’objectif de créer davantage de liens
        entre l’université et le monde du
        travail, des travaux scientifiques
        soulignent l’importance de penser
        l’enseignement universitaire en termes
        de compétences transversales (lecture au
        sens large, prise de notes, capacités de
        synthèse, esprit critique, etc.), ce qui
        implique de prendre ses distances avec
        une logique exclusivement disciplinaire.
        Enfin, des initiatives et programmes
        ambitieux mis en place par les
        universités font la promotion de
        pratiques d’enseignement dites
        « innovantes », en estimant qu’elles
        favoriseraient le rayonnement
        international des universités qui les
        pratiquent et leur attractivité pour les
        étudiants.


        Ces réflexions et
        démarches font appel à de nouvelles
        institutions et de nouveaux acteurs :
        centres ou services de pédagogie
        universitaires, instituts d’innovation
        pédagogique et de développement
        professionnel, conseillers pédagogiques.
        On voit se multiplier au sein des
        universités des formations
        professionnelles visant à accompagner
        les enseignants-chercheurs dans leurs
        difficultés d’enseignement au quotidien,
        et à les encourager à utiliser des
        pédagogies dites « actives », ainsi que
        les technologies numériques.
        Initialement présents en Belgique, en
        Suisse ou encore au Québec, des
        conseillers pédagogiques font
        progressivement leur apparition en
        France, bien que leurs fonctions et
        statuts restent aujourd’hui encore
        définis dans des termes généraux et
        assez flous (former les enseignants,
        faire du conseil pédagogique, évaluer
        les enseignements, etc.).


        La synthèse présentée
        ici montre que l’efficacité de toutes
        ces mesures reste discutée, et ce pour
        plusieurs raisons. D’abord, plusieurs
        enquêtes soulignent des effets réels
        mitigés des « pratiques pédagogiques »
        dites « innovantes », notamment celles
        s’appuyant sur les technologies
        numériques. En outre, peu de recherches
        ont en fait été menées à l’université
        sur les impacts concrets des méthodes
        dites « actives ». On peut faire le
        constat plus large d’un déficit de
        travaux sur les pratiques académiques
        des enseignants du supérieur. Ce
        constat, vrai pour la France, peut aussi
        être fait pour les autres pays
        développés.


        Un deuxième constat du
        travail bibliographique présenté dans
        cet ouvrage est que la difficulté à
        mettre en évidence l’efficacité des
        démarches et pratiques dites
        « innovantes » dans le « quotidien
        pédagogique » ne favorise pas leur
        légitimation par la communauté des
        enseignants (notamment des
        enseignants-chercheurs). Plusieurs
        enquêtes montrent que ceux-ci expriment
        un certain nombre d’inquiétudes
        relatives à la définition de leur ethos
        professionnel, à la sauvegarde de leur
        autonomie et de leurs cadres
        disciplinaires, et à la dégradation de
        leurs conditions matérielles,
        organisationnelles, sociales, et
        symboliques de travail. En effet, les
        nouvelles injonctions liées aux
        évolutions actuelles des universités
        questionnent les modes de transmission
        du savoir (ne doit-on transmettre que ce
        qui est « utile » ?) et font craindre
        une « secondarisation » de
        l’enseignement supérieur dans les
        premiers cycles. Selon Joëlle Bourgin,
        cette dernière expression renvoie à
        deux types de phénomènes : soit à « la
        remise en cause de l’exercice de la
        recherche chez les personnels
        enseignants universitaires », qui peut
        notamment découler de l’augmentation de
        leurs charges administratives et
        pédagogiques en lien avec
        l’accroissement du public étudiant, soit
        à « la façon dont les étudiants abordent
        l’université comme un prolongement du
        lycée, conservant [...] le même rapport
        au travail scolaire » (Bourgin, 2011,
        p. 2-3). Cette deuxième évolution
        impliquerait des pratiques enseignantes
        plus tournées vers la dictée du cours,
        la facilitation de la prise de notes,
        les échanges informels, etc. Dans la
        mesure où le diagnostic des difficultés
        rencontrées et des solutions à apporter
        ne fait pas consensus, des clivages se
        créent au sein du groupe des
        enseignants.


        L’état de l’art
        présenté dans cet ouvrage a été rédigé
        par trois chercheures spécialisées
        respectivement en sociologie, en
        sciences de l’information et de la
        communication, et en psychologie
        cognitive. Il s’agissait aussi de
        regrouper des éléments concrets sur les
        dispositifs existants et sur les
        initiatives de promotion des « pratiques
        innovantes » d’enseignement prises en
        France, mais aussi à l’étranger. Cet
        état de l’art à l’avantage de multiplier
        les points de vue sur ces questions et
        les domaines d’expertise.


        Une première partie
        fait un état des lieux des travaux menés
        en sociologie et en sciences de
        l’éducation sur les logiques sociales et
        cognitives qui structurent les
        représentations et les pratiques
        académiques des enseignants du supérieur
        et qui, de fait, contribuent à la
        socialisation de leurs propres
        étudiants. L’enjeu est notamment de
        mieux comprendre la nature des tâches
        que les universitaires réalisent dans
        l’exercice de leurs fonctions, leurs
        conditions de travail, le type
        d’exigences et de difficultés auxquels
        ils sont confrontés et qui orientent
        leurs pratiques.


        Une deuxième partie
        prend appui sur les travaux engagés en
        sciences de l’information et de la
        communication sur le développement de
        l’un des grands types de dispositifs
        pour enseigner actuellement promu : les
        ressources numériques. Plusieurs
        enquêtes concrètes montrent que
        l’efficacité constatée sur le terrain
        des dispositifs basés sur les ressources
        numériques ne correspond pas aux
        attentes des enseignants, et à l’idée
        générale, largement répandue dans la
        population, que l’usage des technologies
        numériques impliquerait automatiquement
        une évolution des méthodes qui
        améliorerait la transmission des
        connaissances. Ces discordances entre
        efficacité attendue et efficacité
        observée sont en partie à l’origine des
        inquiétudes actuellement exprimées par
        une partie de la communauté des
        enseignants-chercheurs.


        Une troisième partie
        s’éloigne du point de vue enseignant,
        très présent dans les deux premières
        parties, pour se centrer davantage sur
        l’étudiant, afin de réfléchir aux
        compétences transversales qui pourraient
        faciliter leur adaptation à
        l’enseignement universitaire, et aux
        méthodes d’apprentissage les plus
        efficaces. Que dit la psychologie sur
        les processus cognitifs qui sous-tendent
        ces compétences transversales, et quels
        enseignements pratiques peut-on en tirer
        pour améliorer la transmission et/ou la
        construction de ces compétences ?
        Quelles sont les conditions majeures
        d’efficacité de dispositifs innovants
        « transversaux » ? Telles sont les
        questions développées dans ce dernier
        point.

      

      



 1. Comme
        le précise la première partie de cet
        ouvrage, ces méthodes dites « actives »
        consistent en une approche centrée sur
        l’étudiant, vu comme un acteur de son
        propre apprentissage (comme par exemple
        dans l’apprentissage par problèmes), et
        s’opposent à une approche orientée vers
        les contenus et centrée sur l’enseignant
        (représentée par le cours magistral), où
        les étudiants sont considérés comme des
        récepteurs « passifs » du message de
        l’enseignant.







Chapitre I

        Les pratiques d’enseignement et de
        travail à l’université
        
Différenciations et enjeux
        publics[3]

        

        
Introduction

          

          Cet état de l’art
          s’inscrit dans le cadre d’une enquête
          sociologique initiée par Romuald Bodin
          et Mathias Millet, qui vise à approcher
          la question de la « réussite étudiante »
          à la lumière des pratiques des
          enseignants du supérieur. Il s’agit plus
          précisément d’étudier les pratiques
          académiques et les conditions de leur
          travail : comment s’organisent-ils face
          aux tâches qui leur sont confiées ?
          Comment parlent-ils de leur travail, des
          difficultés rencontrées ? Quelles
          représentations se font-ils des
          étudiants ? Quelles relations
          entretiennent-ils avec eux ? Plus
          largement, quelles sont les forces, les
          contraintes, les logiques sociales et
          cognitives qui structurent leurs
          représentations et leurs pratiques
          académiques ?


          
Rappel du
            projet

            

            La réflexion sur les
            modes de penser et de faire des
            enseignants et enseignants-chercheurs et
            leurs effets sur la socialisation de
            leurs propres étudiants constitue un
            enjeu d’autant plus important que ces
            dernières années se caractérisent par de
            fortes transformations du contexte
            universitaire (massification, évolution
            des rapports entre marché de l’emploi et
            système de formation, etc.). Quels
            changements dans les conditions
            d’exercice du métier d’universitaire ces
            évolutions produisent-elles et quels
            effets de socialisation
            engendrent-elles ?


            Ces éléments sont plus
            particulièrement appréhendés au travers
            de l’hypothèse d’une variation des
            « matrices de socialisation
            professionnelle » par discipline. Les
            « matrices disciplinaires » fonctionnent
            en tant que force formatrice
            d’habitudes, force à la fois
            structurante et différenciatrice, à la
            fois filtre social-scolaire (parce qu’il
            y a des correspondances entre les
            propriétés sociales et culturelles des
            étudiants et leur appartenance à une
            discipline) et cadre sociocognitif (qui
            est lié à des aspects
            institutionnels – emploi du temps,
            encadrement – et au type de structure
            des savoirs[4]) (Millet, 2003).
            Elles orientent de manière significative
            les modes d’entrée dans le métier des
            enseignants, leurs manières de concevoir
            leurs pratiques académiques, d’organiser
            leur temps de travail, d’enseigner, de
            se comporter face aux contraintes
            institutionnelles et administratives,
            face aux étudiants, etc. Il s’agit donc
            d’insister sur la variation des manières
            de travailler et de se positionner selon
            les disciplines et/ou filières et,
            d’autre part, de mettre en lien les
            différentes configurations pédagogiques
            caractéristiques d’une discipline et/ou
            d’une filière avec les apprentissages
            des étudiants. Cette étude conduit alors
            à décrire le cadre dans lequel les
            étudiants sont socialisés, c’est-à-dire
            les types de cours qu’ils reçoivent, les
            types d’exigences auxquels ils sont
            confrontés, etc. La démarche permet
            d’éclairer l’intensité et la nature des
            difficultés que rencontrent les
            étudiants au cours de leur apprentissage
            et donc d’apporter quelques éléments à
            la problématique générale de la
            « réussite étudiante ».

          

          


Principes de
            sélection du corpus de textes

            

            Musselin propose de
            définir les enseignants du supérieur
            comme « toute personne enseignant dans
            un établissement d’enseignement
            supérieur, qu’elle ait ou non des
            activités de recherche » (Musselin,
            2008, p. 8). Elle souligne la labilité
            de cette catégorie, aux contours mal
            définis, variant d’un pays à l’autre.
            Cette notion regroupe également des
            statuts (ainsi que les carrières,
            contraintes et situations qui leur sont
            associées) diversifiés : les
            enseignants-chercheurs (possédant trois
            corps : professeurs, maîtres de
            conférences et assistants), les
            personnels contractuels (doctorants
            bénéficiant d’un contrat doctoral,
            ATER), les enseignants du secondaire en
            poste à l’université (PRCE, PRAG), les
            vacataires ou chargés de cours, auxquels
            s’ajoute un groupe en expansion, celui
            des post-doctorants. Notre attention
            s’est concentrée sur le sous-groupe des
            enseignants-chercheurs mais nous avons
            pu mobiliser des travaux portant sur le
            groupe des enseignants du supérieur ou
            sur d’autres sous-groupes lorsque
            ceux-ci nous permettaient d’apporter des
            éléments à la problématique[5].


            Par ailleurs,
            l’enseignement supérieur regroupe tous
            les établissements de formation
            post-bac. Notre objet a conduit à
            privilégier les textes traitant des
            pratiques observables à l’université
            mais nous avons aussi pris appui sur
            certains textes traitant d’autres
            filières post-bac : les classes
            préparatoires (Darmon, 2013), les
            grandes écoles (Lemaître, 2009), mais
            aussi les BTS (Orange, 2013), les IUT
            (Tralongo et Le Hung, 2012), les IFSI
            (Thouvenin, 2004), les écoles de
            commerce (Blanchard, 2011) ou encore les
            écoles du travail social (Bodin, 2009).
            Ces travaux ont été mobilisés lorsqu’ils
            permettaient de donner une clé
            d’observation et d’interprétation des
            cadres de socialisation des étudiants,
            de recueillir des éléments sur la
            manière de caractériser les disciplines
            en fonction des formes de discours
            qu’ils portent et des structures du
            savoir (distinction entre sciences
            mathématiques et physiques et sciences
            sociales par exemple) ou encore
            d’identifier des lignes de force entre
            les finalités éducatives et les types de
            savoirs qui leur sont associés, entre
            les conceptions et rapports au savoir en
            jeu et leur évolution dans le contexte
            actuel, afin d’entamer une démarche
            comparative avec les universités.


            Cet état de l’art
            prend en compte les données disponibles
            jusqu’en 2014. Il a été élaboré à partir
            d’un travail de veille et de remontée de
            filière bibliographique. Nous avons
            également pris appui sur quelques notes
            de synthèse sur la question. Les
            ouvrages et articles sélectionnés
            partagent – bien qu’à des degrés
            divers – une dimension scientifique dans
            la mesure où ils sont fondés sur un
            travail de recherche et prétendent
            respecter une neutralité axiologique.
            À cela s’ajoutent quelques textes de
            cadrage, tels que des synthèses
            statistiques ou des données
            nationales.


            Nous nous sommes
            intéressée aux écrits produits
            principalement dans les champs de la
            sociologie et des sciences de
            l’éducation, mais aussi de l’histoire.
            Nous avons également porté notre
            attention sur les textes de lois et
            rapports de commissions qui ont joué un
            rôle très structurant dans la définition
            et les transformations du statut des
            enseignants-chercheurs.


            Si une grande partie
            des textes concerne l’université
            française, une attention particulière a
            été portée aux travaux réalisés dans
            d’autres pays d’Europe (la France
            partage des évolutions, réflexions et
            préoccupations très proches de ses
            voisins depuis le projet de construction
            de l’espace européen de l’enseignement
            supérieur initiée par le processus de
            Bologne en 1999) et du monde (nous nous
            sommes néanmoins limitée aux pays dits
            développés afin de permettre des
            rapprochements pertinents sur des
            institutions qui partagent une
            même ancienneté).


            En lien avec la
            thématique centrale de la recherche, il
            s’agissait en outre de sélectionner les
            textes faisant référence aux variations
            dans les pratiques d’enseignement et
            dans les modes de socialisation des
            étudiants selon les cultures
            disciplinaires en jeu. Comment les
            spécificités disciplinaires sont-elles
            prises en compte par la littérature
            existante ? Repère-t-on des textes
            permettant de caractériser leur cadre
            cognitif spécifique ? Qu’est-ce que ces
            textes nous apprennent au sujet des
            effets socialisateurs des parcours
            disciplinaires sur les valeurs, savoirs,
            modes de pensée des étudiants qui les
            fréquentent ?


            Il faut, sur ce
            dernier point, bien souligner que c’est
            l’approche par les pratiques
            enseignantes qui a guidé le choix des
            textes : autrement dit, s’il existe de
            nombreux textes sur la réussite scolaire
            et l’évaluation de dispositifs pour la
            favoriser (notamment des textes
            québécois), il s’agissait bien de ne
            conserver que ceux traitant de cette
            problématique en lien avec les pratiques
            d’enseignement et de travail à
            l’université ou ceux permettant de
            comprendre comment fonctionnent les
            disciplines.

          

          


Propos généraux sur
            les données disponibles relatives aux
            universitaires et à leur travail

            

            S’agissant tout
            d’abord des études réalisées sur le
            groupe des universitaires, on peut noter
            un nombre limité de données et
            d’analyses disponibles sur leur origine
            sociale, leurs modes de vie, leurs
            habitudes culturelles et sportives ou
            encore leur appartenance politique
            (Musselin, 2008), au profit
            d’informations essentiellement d’ordre
            sociodémographique (par exemple
            Cytermann et al., 2004).
            Il y a notamment très peu de données sur
            les vacataires : Chevaillier souligne
            pourtant que cette jeune population
            (« not older than
            26 », Chevaillier, 2001, p. 100)
            comble une part très importante des
            besoins en enseignement.


            En ce qui concerne le
            travail universitaire, il existe peu de
            travaux sur les activités pédagogiques
            et les rapports entre les diverses
            activités des universitaires (Musselin,
            2008 ; Bru, 2001 ; ainsi que Trinquier
            et al.,
            1999, cités par Duguet et Morlaix,
            2012). Les travaux sur les activités
            pédagogiques sont en effet plus récents
            et moins structurés que ceux réalisées
            sur les activités de recherche. Et ce,
            d’autant plus lorsque l’on compare cette
            littérature avec celle, abondante,
            consacrée à l’enseignement primaire et
            secondaire (Adangnikou, 2008 ; Poteaux,
            2013). Bourgin souligne le faible nombre
            de travaux scientifiques sur
            l’enseignement supérieur relativement au
            nombre d’essais et de rapports officiels
            (Bourgin, 2008), même si cette tendance
            commence à se modifier.


            Pendant longtemps, les
            travaux sur les pratiques enseignantes
            n’ont pas constitué le cœur des
            problématiques de recherche, l’attention
            se focalisant sur le public étudiant :
            son « métier », sa réussite et son
            expérience (par exemple Coulon, 1997 ;
            Felouzis, 2001), ses transformations
            morphologiques, ses conditions de vie et
            ses attentes (par exemple Galland, 1995,
            Galland et Oberti, 1996 ; Erlich, 1998),
            ses manières d’étudier (par exemple
            Lahire, 1997 ; Millet, 2003). On accède
            alors à quelques éléments sur les
            pratiques enseignantes mais de manière
            indirecte et bien souvent incomplète.
            Entre autres, Felouzis montre que ce qui
            permet de faire un lien entre les effets
            de site et la réussite universitaire
            c’est « la capacité des enseignants à se
            mobiliser autour de la réussite de leurs
            étudiants » (Felouzis, 2001, p. 218),
            mais il ne développe pas les pratiques
            concrètes des enseignants[6].


            Ce constat dépasse les
            frontières nationales : Mangset (2009)
            souligne que si des chercheurs dans le
            domaine des higher education
            studies (tels que Becher et Clark)
            ont réalisé plusieurs enquêtes sur les
            pratiques disciplinaires et leurs
            variations en fonction des institutions
            et des pays, leur attention a moins
            porté sur le contenu des connaissances
            que sur les aspects organisationnels.
            Les chercheurs dans le domaine des sciences
            studies (tels Knorr-Cetina et
            Shapin) ont quant à eux étudié le
            travail scientifique en train de se
            faire, mais ont moins axé la focale sur
            la dimension proprement pédagogique de
            l’activité.


            Par rapport aux
            domaines de recherche qui nous
            intéressent (la sociologie et les
            sciences de l’éducation principalement),
            on observe en quelque sorte une division
            du travail scientifique par discipline.
            En effet, à côté des travaux réalisés
            sur le groupe des étudiants (déjà
            cités), la sociologie a investi des
            questions touchant aux activités
            scientifiques (par exemple les travaux
            de Latour, 1989 et Callon, 1989), à des
            dimensions plutôt organisationnelle et
            territoriale de l’université (Friedberg
            et Musselin, 1989), à des analyses en
            termes de profession et de ses
            régulations institutionnelles (Zetlaoui,
            1999 ; Becquet et Musselin, 2004).
            Ce sont surtout les travaux en sciences
            de l’éducation qui ouvrent la « boîte
            noire » de l’activité d’enseignement :
            ceux-ci consistent à étudier les
            pratiques effectives mais aussi, bien
            souvent, à préconiser une réflexion en
            termes de « pédagogie universitaire »,
            des pratiques d’enseignement dites
            « innovantes » (expérimentations avec
            les TIC par exemple), ou un encadrement
            de l’enseignement (actions d’évaluation
            et de formation), dans l’objectif
            fréquemment affiché d’accompagner les
            étudiants vers la réussite (par exemple
            Leclercq, 1998 ; Rege Colet et
            Romainville, 2006) mais aussi de
            soutenir le « développement pédagogique
            des enseignants universitaires »,
            c’est-à-dire « le développement des
            compétences professionnelles en tant
            qu’enseignant » (par exemple Berthiaume
            et al., 2011,
            p. 54). Bourgin souligne qu’il y a tout
            de même quelques travaux portant sur
            cette question en sociologie et
            anthropologie (Martuccelli, 1995 ;
            Soulié, 2001 ; Boyer et Coridian, 2002 ;
            Vitale, 2006) mais cela reste assez
            « embryonnaire et faiblement cumulatif »
            (Bourgin, 2008, p. 118).

          

          


Comment expliquer
            ces enquêtes tardives sur les pratiques
            d’enseignement ?

            

            Des hypothèses sont
            formulées dans plusieurs travaux de
            recherche. Ainsi, Passeron (1991) puis
            Lahire (1997) expliquent ce faible
            intérêt porté aux questions de
            transmission tout d’abord par le fait
            que la pédagogie a été historiquement
            constituée comme une affaire du
            « primaire » c’est-à-dire qu’« il s’agit
            d’une question propre à l’école
            primaire » et qu’« elle est peu digne
            d’intérêt pour ceux qui sont censés
            maîtriser (et même produire) des
            savoirs » (Lahire, 1997, p. 88). Cette
            hypothèse renvoie aux conditions de
            recrutement des enseignants-chercheurs
            qui s’effectuent prioritairement sur la
            base de leurs travaux et productions
            scientifiques, alimentant la figure de
            l’universitaire « intellectuel »,
            « personnalité “libre”, “unique”, qui
            possède son propre “style”, qui n’est
            pas “interchangeable” », et qui ne peut
            donc se plier à « des formes communes
            d’apprentissage du métier d’enseignant »
            (ibid., p. 88,
            note 1). Dès lors, se préoccuper des
            questions pédagogiques c’est « risquer »
            d’être renvoyé à la figure du maître
            d’école :


            « Le professeur qui
            voudrait enseigner les techniques
            matérielles du travail intellectuel, la
            manière d’établir une fiche ou de
            constituer une bibliographie par
            exemple, abdiquerait son autorité
            “maître” pour apparaître aux yeux des
            étudiants atteints dans leur image
            d’eux-mêmes comme un maître d’école
            égaré dans l’enseignement supérieur. »
            (Bourdieu et Passeron, 1984, p. 96.)


            Lahire distingue un
            second obstacle à la réflexion
            pédagogique, qui tient aux conditions
            d’exercice de la pratique :


            « L’organisation
            qui place en haut de la hiérarchie
            universitaire les cours magistraux
            délivrés dans de grands amphithéâtres
            [...] et les groupes de travaux dirigés
            ou de travaux pratiques souvent
            surchargés, impliquent des contacts plus
            que réduits entre l’enseignant et les
            étudiants et de rares occasions pour les
            enseignants de vérifier que les
            exigences universitaires ont été bien
            comprises par l’ensemble des
            étudiants. » (Lahire, 1997, p. 88.)


            Bourgin partage cette
            hypothèse en imputant la rareté des
            travaux sociologiques à leur
            dévalorisation institutionnelle
            (Bourgin, 2008). La « répartition »
            disciplinaire des objets entre la
            sociologie et les sciences de
            l’éducation est renvoyée à un système de
            correspondance entre la place dominée
            des sciences de l’éducation dans la
            hiérarchie des disciplines et
            l’illégitimité de cet objet que sont les
            pratiques enseignantes dans
            l’enseignement supérieur :


            « Que les travaux
            consacrés aux pratiques d’enseignement
            universitaire se développent surtout
            dans des secteurs dominés du champ
            universitaire, en sciences de
            l’éducation ou dans des réseaux et
            institutions avec des visées
            pragmatiques plus que scientifiques,
            apparaît à la fois comme une cause et
            une conséquence de cette illégitimité. »
            (Bourgin, 2008, p. 114.)


            Enfin, l’état limité
            des enquêtes existantes sur les
            pratiques enseignantes ne serait-il pas
            lié à une certaine réticence des
            enseignants-chercheurs à se prendre pour
            objet de leurs propres études (Bourgin,
            2008) ? Rey met de côté cette dernière
            hypothèse du fait que l’on peut
            difficilement la vérifier. Selon lui, il
            faut plutôt chercher la cause dans la
            « faiblesse institutionnelle des
            universités » (Rey, 2005, p. 5) qui
            s’aggrave au cours des années 1990.
            D’après Duguet et Morlaix, la rareté des
            travaux sur les pratiques enseignantes
            effectives serait en partie liée à la
            dimension « taboue » d’un tel sujet et à
            l’attitude des enseignants-chercheurs
            qui minimisent leur part de
            responsabilité dans l’échec des
            étudiants (Duguet et Morlaix, 2012).


            Ainsi observe-t-on,
            d’une part, peu d’enquêtes sur les
            pratiques d’enseignement effectives et
            sur le quotidien des enseignants à
            l’université (les seules existantes se
            focalisant sur le métier
            d’enseignant-chercheur) et, d’autre
            part, quelques recherches
            essentiellement en sciences de
            l’éducation analysant, évaluant et/ou
            préconisant des pratiques
            d’enseignement. Cet état de l’art vise à
            rendre compte de ces deux dimensions : à
            partir des types d’informations
            recueillies, nous avons choisi de
            développer dans un premier temps le
            métier d’enseignant-chercheur tel qu’il
            est décrit actuellement (dans ses
            diverses tâches, interactions,
            variations disciplinaires, etc.) et,
            dans un second temps, les ressources
            « innovantes » et les dispositifs
            pédagogiques ou institutionnels censés
            améliorer les pratiques
            professionnelles.

          
        

        




Le métier
          d’enseignant-chercheur

          

          Le métier
          d’enseignant-chercheur est appréhendé à
          travers une définition de son statut, de
          ses missions et de son ethos, pour
          ensuite proposer une synthèse des
          travaux qui entrent dans le détail de la
          pratique enseignante à l’université.
          Dans un troisième temps, l’accent est
          mis sur le rôle socialisateur et
          différenciateur des disciplines. Enfin,
          sont évoquées les difficultés et
          préoccupations partagées par un certain
          nombre d’enseignants-chercheurs.


          
Statut, missions et
            ethos


            

            Le groupe des
            enseignants-chercheurs voit son effectif
            progresser constamment, bien que plus
            lentement ces dernières années (MESR,
            2013). Il est soumis à des évolutions
            législatives et à un contexte
            socio-économique qui ont modifié, au fil
            des décennies, son statut, sa
            composition et ses missions
            quotidiennes, ainsi que son ethos
            professionnel.


            C’est seulement depuis
            la fin du xixe siècle qu’émerge
            en France une conception de
            l’universitaire comme étant à la fois
            enseignant et chercheur : si ce modèle
            existe depuis le début du xixe siècle en
            Allemagne (c’est la tradition dite
            « humboldtienne »), les enseignants du
            supérieur ont, à la même époque en
            France, pour principale mission de
            délivrer des diplômes (Charle, 1994 ;
            Musselin, 2008 ; Bruter, 2011). Leur
            mission de chercheur s’établit dans les
            textes plus tardivement, dans les années
            1980. En effet, c’est dans le décret du
            6 juin 1984 qu’apparaît pour la première
            fois l’expression
            d’« enseignant-chercheur ». Il fonde un
            statut commun, avec un cadre formel
            d’obligations fondamentales restreint et
            des missions d’enseignement et de
            recherche, ainsi que de gestion des
            tâches administratives qui leur sont
            liées.


            Ces activités
            présentent la particularité d’avoir des
            contours assez flous, introduisant une
            hétérogénéité dans les formes
            d’exercices du métier, c’est-à-dire dans
            la manière dont s’articulent, pour
            chacun, les diverses composantes de leur
            métier : « C’est sur le terrain, dans le
            jeu quotidien des interactions et des
            transactions entre un milieu
            professionnel déterminé et des attentes
            ou des opportunités professionnelles,
            que se construisent des systèmes
            d’activités complexes et variés. »
            (Berthelot et al., 1992,
            p. 123.) Ali et Rouch notent « une
            quantification peu claire des heures de
            travail, d’une part, une grande
            diversité et variabilité dans la nature
            de tâches faiblement définies, d’autre
            part » (Ali et Rouch, 2013, p. 3).
            Jusqu’en 2009, seul le service
            d’enseignement est quantifié[7],
            l’activité de recherche étant censée
            représenter « l’autre moitié » (idem). Leurs
            tâches intègrent de la gestion
            pédagogique ou administrative touchant à
            l’enseignement et/ou la recherche,
            « sans visibilité institutionnelle, donc
            sans valorisation et sans
            reconnaissance » (idem).
            Néanmoins, si l’on observe une certaine
            diversité dans les situations
            universitaires, on ne peut pour autant
            parler de véritables « profils
            professionnels » ou de métiers
            différents, mais plutôt d’une
            « juxtaposition » (Berthelot et
            al., 1992, p. 134) de critères
            différentiels qui structurent la
            population d’étude et qui définissent
            une variété de « styles d’activités »,
            desquels chaque enseignant-chercheur
            s’éloigne ou se rapproche.


            En 1981, le rapport
            Quermonne note une multiplicité des
            corps et des catégories qui rend très
            complexe la gestion du personnel
            (Quermonne, 1981). Le décret du 6 juin
            1984 permet d’instaurer une distinction
            entre deux corps, les maîtres de
            conférences et les professeurs. Depuis
            ce décret, le statut des
            enseignants-chercheurs a fait l’objet de
            plusieurs révisions, notamment
            en 2008-2009 suite au vote, en 2007, de
            la « loi relative aux libertés et
            responsabilités des universités » (loi
            LRU). Deux points du décret du 23 avril
            2009 génèrent de vives réactions de la
            part des enseignants-chercheurs : la
            modulation des services et l’évaluation
            individuelle. En 2014, la loi ESR
            (enseignement et recherche) conduit à
            une nouvelle réforme des statuts, à
            travers le décret du 2 septembre 2014.
            Le recrutement, les affectations et la
            carrière des enseignants sont désormais
            gérés par un conseil académique au sein
            des établissements. Les deux points
            ayant suscité la controverse en
            2007-2009 sont peu modifiés (Legrand,
            2014). En effet, le décret ne revient
            pas sur les obligations de service ni
            sur leur répartition à parts égales
            entre le service d’enseignement et
            l’activité de recherche mais maintient
            la possibilité de moduler le service des
            enseignants : il lui donne néanmoins un
            caractère « facultatif ». L’évaluation
            individuelle est désormais intitulée
            « suivi de carrière » : les
            enseignants-chercheurs doivent retracer
            tous les cinq ans, dans un rapport,
            l’ensemble de leurs activités et leurs
            perspectives d’évolution (Legrand,
            2014).


            Comme dans toute la
            fonction publique, les
            enseignants-chercheurs sont recrutés sur
            concours. Ils ont néanmoins un statut
            particulier à l’intérieur de la fonction
            publique, jouissant de libertés
            particulières, comme l’indique la loi
            d’orientation de l’enseignement
            supérieur du 12 novembre 1968 :


            « Les
            enseignants-chercheurs, les enseignants
            et les chercheurs jouissent d’une pleine
            indépendance et d’une entière liberté
            d’expression dans l’exercice de leurs
            fonctions d’enseignement et de leurs
            activités de recherche, sous les
            réserves que leur imposent, conformément
            aux traditions universitaires et aux
            dispositions du présent code, les
            principes de tolérance et
            d’objectivité. »


            Aussi Bourgin
            observe-t-elle que le statut des
            enseignants « combine des attributs de
            travailleur indépendant et ceux d’un
            salarié inscrit dans un système très
            réglementé et centralisé » (Bourgin,
            2008, p. 99, note 5). Bruter montre que
            cette caractéristique contribue à créer
            un rapport ambivalent des enseignants au
            politique, car l’État est leur employeur
            (il distribue infrastructures et
            rémunération) mais dans le même temps
            ils revendiquent leur indépendance
            (Bruter, 2011).


            Dans les années 1990,
            le CERC observe de grandes disparités de
            revenus entre enseignants en fonction de
            leur statut ou grade, de la discipline,
            de l’âge ou du sexe (Berthelot et
            al., 1992). En outre, le chemin
            pour intégrer cette profession semble
            devenir au fil du temps de plus en plus
            complexe et individualisé : Musselin
            note comme évolutions possibles à venir
            une « diversification interne de la
            profession » (s’observent des statuts et
            positions divers, qui remplissent des
            tâches différentes : par exemple PRAG
            vs
            post-doctorants), des trajectoires
            plus complexes (l’obtention d’un
            post-doctorat s’avère de plus en plus un
            passage obligé), l’apparition d’étapes
            et de statuts intermédiaires (ATER,
            post-doc), la valorisation d’une plus
            grande flexibilité (notamment la
            mobilité internationale), une
            personnalisation des carrières qui
            semblent « reposer sur la capacité des
            universitaires à définir leurs propres
            trajectoires qui peuvent être assez
            différentes d’un individu à un autre »,
            ainsi qu’une perte du « sens de la
            communauté » (Musselin, 2008, p. 26-28).
            Ce phénomène existerait surtout aux
            États-Unis (ibid.).


            Plusieurs travaux
            soulignent qu’actuellement les
            enseignants-chercheurs doivent exercer
            de nouvelles tâches, dont l’apparition
            est notamment associée à la déclaration
            de Bologne. Les activités
            d’enseignement, de recherche et
            administratives peuvent être ici
            successivement évoquées.


            Tout d’abord, la pratique
            d’enseignement se situe toujours
            dans un « cadre » : elle est soutenue
            par des règles implicites ou explicites
            et par un réglage mutuel des individus
            engagés dans l’interaction (exemple de
            la conférence analysée par Goffman,
            1987). La parole enseignante s’inscrit
            dans des contextes administratif,
            religieux, politique, disciplinaire, ou
            encore matériel. Bruter a montré que ces
            cadres sont significatifs de la manière
            dont on perçoit le savoir enseigné
            (influence du politique sur le soutien à
            certains enseignements par la création
            de chaires par exemple) et la place de
            l’enseignant face à l’étudiant (Bruter
            prend l’exemple de l’ameublement)
            (Bruter, 2011). Les évolutions actuelles
            et envisagées des pratiques enseignantes
            s’inscrivent dans un contexte que l’on
            peut définir en deux points :


            – en premier
            lieu, un intérêt institutionnel et
            politique pour la question de la
            « pédagogie » à l’université, qui a
            émergé depuis la fin des années 1990
            (Bru, 2004) et qui induit une
            « rénovation » des pratiques
            pédagogiques universitaires (nous en
            parlerons plus largement dans la section
            suivante). En lien avec les questions de
            la démocratisation et de la réussite
            étudiantes, de nouvelles pratiques ont
            émergé, même si elles restent parfois
            très marginales au sein des
            universités : les entretiens
            individualisés (Perret, 2013), l’accueil
            et l’intégration des étudiants, le suivi
            et l’orientation dans le cursus en lien
            avec les nouvelles directives du MESR,
            le tutorat, la méthodologie
            universitaire, ou encore la fonction
            d’enseignant-référent (Perret et
            al., 2013 ; Perret, 2013).
            En outre, la pratique d’évaluation prend
            une part de plus en plus importante dans
            le métier d’enseignant, que Romainville
            relie à la massification scolaire, à la
            semestrialisation et à la modularisation
            (Romainville, 2006). Enfin, des études
            montrent les effets de l’introduction
            progressive de nouvelles technologies
            sur les pratiques enseignantes[8] : celles-ci
            seraient modifiées dans leurs contenus
            (l’enseignant ne sélectionne et
            n’organise plus exactement de la même
            façon son cours), dans leurs formes de
            transmission (l’enseignant peut être
            conduit à donner à l’étudiant davantage
            d’initiatives ou peut former à distance
            [Simonian, 2001]) mais aussi dans les
            modalités d’évaluation (Alava, 1998,
            cité par Bru, 2004) ;


            – ensuite,
            l’importance d’intégrer dans ses
            pratiques d’enseignement la demande
            sociale. Grandgérard observe la
            diffusion par les pouvoirs publics de
            nouvelles normes, appréhendées à travers
            les notions de compétence et
            d’expérience. Elles prennent corps dans
            la création de filières de formation
            professionnelle par alternance depuis la
            fin des années 1980 ainsi que dans le
            développement de la validation des
            acquis de l’expérience (VAE), qui
            rapprochent la sphère éducative du monde
            du travail (Grandgérard, 2007).
            L’article de Maillard et Veneau permet
            de retracer l’émergence de l’idée même
            de « professionnalisation » des
            formations universitaires sur la scène
            publique et politique depuis la fin des
            années 1980, ainsi que ses réalisations
            concrètes au sein des universités
            (Maillard et Veneau, 2006). Ainsi,
            Musselin explique qu’aux « activités de
            préparation de cours, de présence en
            classe, d’encadrement de mémoires et de
            corrections de copies » s’ajoutent les
            « activités de négociation de stages et
            de contact avec les futurs employeurs de
            leurs étudiants », « conception ou
            gestion de cursus en ligne »,
            « ingénierie pédagogique », « suivi
            personnalisé des étudiants » (Musselin,
            2008, p. 40). En termes de retombées
            concrètes sur l’activité des
            enseignants-chercheurs, cela implique
            également de leur part de modifier par
            exemple leur registre argumentatif pour
            faire accepter leurs propositions de
            formation en les présentant comme
            répondant à ces préoccupations actuelles
            (Mignot-Gérard et Musselin, 2011).


            Bodin et Orange
            précisent que ces manières de penser
            l’enseignement à l’université prennent
            forme dans un discours idéologique de
            « crise de l’université » (Bodin et
            Orange, 2013). Celui-ci est peu à peu
            intériorisé par les enseignants
            nouvellement recrutés et a des effets
            concrets dans leur quotidien. Bireaud
            observe dans les années 1990 le
            développement de nouvelles pratiques
            pédagogiques, liées à l’intériorisation,
            par les enseignants, de la nécessité de
            lutter contre l’échec scolaire des
            étudiants (notamment les étudiants des
            premiers cycles), de favoriser
            l’insertion professionnelle des
            étudiants et d’élargir les publics
            accédant à l’université (Bireaud,
            1990).


            En outre, en ce qui
            concerne l’activité de
            recherche, Musselin souligne qu’en
            complément des activités traditionnelles
            d’expérimentations, de préparations de
            publication ou de conférences, on
            demande désormais aux
            enseignants-chercheurs de « répondre à
            des appels d’offre, de négocier et de
            gérer des contrats de recherche avec des
            acteurs publics ou privés, de déposer
            des brevets le cas échéant, de répondre
            aux médias pour vulgariser les
            connaissances produites, etc. »
            (Musselin, 2008, p. 40). Si ces tâches
            ne sont pas à proprement parler
            nouvelles, elles sont de plus en plus
            fréquentes et valorisées, témoignant
            d’une transformation des manières de
            faire de la recherche, des manières de
            la financer et de la valoriser, ainsi
            que des rapports entre le monde de la
            recherche et les autres espaces sociaux
            (Gibbons et al., 1994 ;
            Nowotny et al., 2001).
            Par ailleurs, bien que la « dominance
            des départements » reste encore forte
            (Endrizzi, 2011, p. 3), la recherche
            serait davantage pilotée au niveau
            central que dans les départements, ce
            qui induit des « tensions entre culture
            disciplinaire et culture managériale »
            (Paradeise et Lichtenberger, 2009, cités
            par Endrizzi, 2011, p. 3).


            Dans son essai,
            Bachelet montre que l’université cultive
            de plus en plus l’image d’un lieu
            d’expertise :


            « Ce n’est pas un
            hasard si l’université entrepreneuriale
            revendique et se revendique de
            l’expertise. La figure de l’expert, en
            effet, est centrale dans le discours du
            management des années 1990, et parmi les
            plus valorisées à côté de celle du
            manager et du chef de projet dont le
            professeur d’université doit maintenant
            revêtir et manifester les qualités. »
            (Bachelet, 2003, p. 72.)


            L’universitaire peut
            désormais être contraint de remplir une
            tâche d’« expert » pour laquelle il n’a
            pas forcément été formé. Il s’agit dès
            lors de chercher à négocier des
            compromis entre une mise en conformité
            avec les attentes des commanditaires et
            des arrangements méthodologiques avec
            ces mêmes attentes afin de tirer son
            épingle du jeu (Divay, 2013). Cette
            nouvelle configuration pose plus
            largement la question de la place de la
            science (et du scientifique) dans le
            monde social : est-ce un secteur
            spécifique, irréductible aux autres
            domaines d’activité (Callon, 1989) ?


            Pour terminer,
            plusieurs auteurs notent un
            alourdissement au fil du temps des tâches
            administratives (par exemple
            Berthelot et al., 1992 ;
            Faure et al., 2005),
            qui est observable dans tous les pays.
            Celui-ci serait lié à divers facteurs :
            la contribution accrue des enseignants à
            la gestion de leur établissement « en
            siégeant dans les instances
            délibératives de l’établissement ou dans
            les commissions de recrutement, en
            gérant les cursus, en dirigeant les
            laboratoires, les départements ou les
            facultés, etc. » (Musselin, 2008,
            p. 41-42) ; une « pénurie de personnel »
            (ibid., p. 42) ;
            mais aussi l’accroissement des publics
            d’étudiants et des périodes
            d’enseignement lié à « la
            semestrialisation des formations », au
            « passage au LMD », et à une
            « disjonction croissante entre les
            temporalités des formations générales et
            des formations “professionnalisantes” »
            (Faure et al., 2005,
            p. 38).


            Comment se réalise
            l’arbitrage entre ces différentes
            activités et la répartition des tâches
            entre universitaires ? Il n’existe pas
            de consensus sur la manière de se
            représenter la pluralité des activités
            des universitaires dans les travaux qui
            leur sont consacrés. Si certains, dans
            la tradition humboldienne, considèrent
            qu’enseignement et recherche
            s’alimentent mutuellement (Clark, 1995 ;
            Bruter, 2008), d’autres soulignent leur
            tension qui entraînerait des
            dysfonctionnements (Schimank, 1995, cité
            par Musselin, 2008) ; en particulier,
            certains auteurs notent un faible
            investissement dans les tâches
            pédagogiques par ceux qui souhaitent
            faire carrière (Moses, 1990 ; Edgerton,
            1993), du fait que ces activités ne sont
            pas prises en compte et reconnues dans
            le déroulement des carrières (Dejean,
            2006 ; Viry, 2006 ; Musselin, 2008). Les
            enseignants-chercheurs jouissent d’une
            certaine latitude dans la modulation des
            diverses facettes de leur métier, ce qui
            conduit à l’émergence de profils
            professionnels variés : certains
            abandonnent la recherche suite à des
            responsabilités administratives accrues,
            d’autres exercent une activité libérale
            en parallèle, etc. Néanmoins, les cas où
            la recherche est abandonnée au profit
            d’autres activités restent très rares
            (Berthelot et al.,
            1992).


            Plus précisément, cet
            arbitrage serait lié aux positions
            différenciées occupées au sein du champ
            universitaire, auxquelles correspondent
            des prises de position différenciées
            relatives aux tâches prescrites :
            Bourdieu oppose ainsi les lectores
            « voués aux menus travaux routinisés et
            routinisants du culte ordinaire » aux
            auctores
            « s’affirmant capable[s] de réunir
            l’imagination scientifique du chercheur
            de pointe et la liberté iconoclaste de
            l’écrivain d’avant-garde » (Bourdieu,
            1984, p. 153-155). Dans une autre
            perspective, Becquet et Musselin
            identifient cinq facteurs de variation
            des arbitrages réalisés entre les
            enseignants-chercheurs : le statut, la
            culture du département, la discipline,
            les arrangements locaux, ainsi que les
            choix personnels (Becquet et Musselin,
            2004). À ces facteurs peut s’ajouter la
            variable du genre. Zarca montre
            notamment que les clivages de la
            profession de mathématicien selon la
            filière de formation (être normalien ou
            non) et le sexe sont très marqués en
            France (Zarca, 2006) : ils interviennent
            bien sûr dans la carrière et dans les
            positions de pouvoir occupées[9] mais aussi dans
            les manières de s’investir
            temporellement dans son activité (Bessin
            et Gaudart, 2009) et dans les tâches
            réalisées (organisation de colloques,
            participation à des comités de
            rédaction, etc.) (Zarca, 2006).


            Les
            enseignants-chercheurs peuvent enfin
            être définis comme un groupe social qui
            partage un ensemble de traits, un ethos
            académique commun. Celui-ci les
            distingue d’autres groupes sociaux comme
            les cadres supérieurs du secteur privé
            ainsi que les professions libérales et
            de la haute fonction publique par le
            fait qu’ils possèdent une grande
            autonomie dans l’organisation de leurs
            activités professionnelles, ainsi qu’un
            rapport plus distant au pouvoir, à
            l’argent et à la carrière. Berthelot,
            Foulon et Ponthieux définissent cet ethos comme un
            « civisme critique et individualiste »
            qui articule enseignement et recherche
            sans les hiérarchiser, « pour peu que
            l’on entende par civisme l’intérêt pour
            la chose collective et le sentiment du
            caractère social de son activité »
            (Berthelot et al., 1992,
            p. 140). On peut lui associer les
            valeurs de désintéressement dans la
            recherche (Merton, 1973), ainsi que de
            non-imposition des valeurs en situation
            d’enseignement (Weber, 2002 [1919]).
            Les enseignants-chercheurs se
            représentent leur métier comme
            l’accomplissement d’une « mission de
            service public comprise dans une
            acceptation vocationnelle ancrée sur une
            identité collective affiliée à
            l’université » (Sacriste, 2014,
            p. 62).


            La définition d’un ethos
            professionnel dépend du contexte de
            son inscription. Par exemple, une
            nouvelle législation, des changements
            dans la morphologie sociodémographique
            du milieu d’insertion peuvent contribuer
            à le transformer (Fusulier, 2011). Or,
            les différentes réformes survenues ces
            dernières années[10] bouleversent le
            monde universitaire et impactent l’ethos
            académique qui y était jusqu’alors
            dominant. Faure, Soulié et Millet
            constatent en effet un « changement de
            ton » dans les ouvrages portant sur le
            monde académique, évoluant d’une posture
            « humaniste » à une vision plus
            pragmatique (« développement du
            territoire », « professionnalisation »,
            constitution « d’offres de formation
            plus attractives », etc.) (Faure et
            al., 2005, p. 41). Ce pragmatisme
            s’appuierait sur un discours
            anti-intellectualiste dont les auteurs
            notent la progression au sein même de la
            communauté des enseignants-chercheurs,
            dans un contexte de pénurie de gestion
            du surplus de charges administratives,
            « selon lequel les universitaires
            seraient “trop” dans la doxa de la
            recherche et qu’il serait bon que les
            recrutements se fassent sur des critères
            plus “managériaux” » (ibid., p. 44).
            Laurens souligne que « la tendance
            affirmée à la professionnalisation des
            formations bouleverse le modèle
            universitaire classique fondé sur la
            transmission disciplinaire des savoirs
            et modifie les missions dévolues aux
            enseignants désormais fortement incités
            à se préoccuper de la finalité pratique
            de leurs enseignements, des liens et
            cohérences interdisciplinaires et des
            processus d’apprentissage vécus par les
            étudiants » (Laurens, 2003, p. 99).
            Forquin décrit la diffusion progressive
            de la notion de « compétences », tout
            d’abord observable dans le monde de
            l’industrie, dans l’éducation,
            aboutissant à la présence d’une
            conception « pratique » ou
            « instrumentale » de la culture
            scolaire, qui subordonne les contenus
            d’enseignement à une logique en termes
            d’objectifs opérationnels, en lien avec
            un marché de l’emploi (Forquin, 2008,
            p. 146-147). Cette conception entre en
            tension avec une conception « culturelle
            et patrimoniale », qui « met l’accent
            sur la transmission des valeurs et des
            références essentiels » (ibid., p. 146).
            En particulier, un article de Chauvigné
            et Coulet développe « l’approche par
            compétences » qui a pénétré l’espace
            universitaire au cours des deux
            dernières décennies, suscitant des
            débats et des enjeux en termes
            d’innovation pédagogique (Chauvigné et
            Coulet, 2010).


            Plusieurs auteurs se
            demandent alors dans quelle mesure la
            « mise en crise de l’ethos
            académique » (Faure et al., 2005)
            ne va pas s’intensifier dans les
            universités du fait de cette politique
            de professionnalisation des étudiants.
            Une telle logique peut conduire à
            recruter des enseignants pour leur
            expérience professionnelle
            extra-académique, à l’instar des grandes
            écoles françaises (Lemaître, 2009).
            Celui-ci distingue d’un côté « les
            enseignants-chercheurs recrutés pour
            leurs compétences académiques dans leur
            discipline [qui] défendent en général
            une vision scientifique de la
            formation » et de l’autre « les
            enseignants et cadres issus du corps ou
            du groupe social des diplômés, ayant en
            général une expérience professionnelle
            pour légitimer leur posture, [qui]
            défendent une vision professionnalisante
            de la formation », ce qui contribue à
            mettre en tension « savoirs
            académiques » et « savoirs
            socioprofessionnels » (Lemaître, 2009,
            p. 21-23)[11].


            Cette évolution des
            contraintes pesant sur l’ethos
            universitaire se repère également au
            niveau des disciplines. Celles-ci
            orientent jusqu’alors les visions
            différentes du métier d’enseignant et/ou
            de chercheur. Or, selon Ylijoki, les
            restrictions budgétaires conduisent à
            définir de nouveaux modes d’organisation
            et de financement inspirés de modèles
            extra-académiques, ainsi qu’à rendre
            plus floues les frontières
            disciplinaires en encourageant une
            vision en termes de transdisciplinarité,
            bousculant dès lors les valeurs et
            normes qui les définissaient jusqu’alors
            (Ylijoki, 2000).
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